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PROCES VERBAL 

 

CONSEIL COMMUNAL 

SEANCE DU MARDI 23 JANVIER 2024 A 20 HEURES 

 

 

PRESENTS :  

M.M.CAPRASSE, Bourgmestre-Président; 

J.DEVILLE, M.KNODEN, P.CARA, J.GUILLAUME, Echevins; 

C.FETTEN, C.PHILIPPART, M.PHILIPPE, A.LAMBORELLE, A-S.GADISSEUX, 

N.GERADIN, V.PENOY, C.CRINS, F.MATHURIN, P. DUBUISSON, F MARVILLE, 

M.BUYTAERT, Conseillers communaux ; 

J-Y BROUET, Directeur général. 

 

Absents excusés :  C.PHILIPPART, A. LAMBORELLE, P.DUBUISSON, M.BUYTAERT 

 

 

Points à soumettre en urgence :  

 

Remplacement de la centrale incendie de la Maison communale 

Crédit budgétaire pour circonstance impérieuse 

Examen et approbration  

 

L’urgence visée à l’article L1122-24 du CDLD est déclarée par 13 oui 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l’article L1311-5; 

 

Considérant la nécessité de remplacer la centrale d’alarme incendie de l’hôtel de ville ; 

 

Considérant l’urgence en matière de sécurité, tant pour le personnel que pour les visiteurs ; 

 

Considérant qu’il s’agit d’une dépense extraordinaire dont le montant estimé s’élève à  

1.250 euros 

 

Considérant l’absence de crédit budgétaire ; 

 

Considérant le caractère non prévisible de cette dépense ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1122-40, 

4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 13 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE 
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Article 1er 

 

De pourvoir à la dépense pour circonstances impérieuses et imprévues dans le cadre du 

remplacement de la centrale d’alarme incendie de l’hôtel de ville. 

 

Article 2 

 

De porter, au budget initial 2024, à l’article budgétaire 104/724-51 (projet extraordinaire 

20240123), un montant de 1.250 € financé par fonds propres. 

Copie de la présente délibération sera remise, pour information, au Receveur régional 

(Directrice financière). 

 

 

1. 

Finances communales – Exercice 2024 

Vote d’un second douzième provisoire 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-

23, L1122-26, L1122-30 et Première partie, livre III ; 

 

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale (R.G.C.C.), en exécution de l’article L1315-1 du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Vu notamment l’article 14 du R.G.C.C. ; 

 

Vu la circulaire 2024 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région 

Wallonne ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 5 janvier 2024 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 17/01/2024 ; 

 

Sur proposition de notre Collège communal ; 

DECIDE 

Par 13 voix pour, 0 contre et 0 abstention 

 

D’arrêter les crédits de dépenses ordinaires pour le mois de février 2024. 

 

Ces crédits seront limités au douzième du crédit budgétaire de l’exercice 2023. Cette 

restriction n’est pas applicable aux dépenses relatives à la rémunération du personnel, au 

paiement des primes d’assurances, des taxes et de toute dépense strictement indispensable à la 

bonne marche du service public. Dans ce dernier cas, l’engagement de la dépense ne pourra 

s’effectuer que moyennant une délibération motivée du Collège, ratifiée à la plus proche 

séance du conseil communal. 
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2. 

GAL Pays de l’Ourthe 

Octroi d’une avance de trésorerie 

Examen et approbation 

 

Considérant la demande du GAL « Pays de l’Ourthe », en date du 23 novembre 2023 sollicitant 

auprès des communes partenaires une avance de trésorerie de 15.000,00 € par commune ; 

 

Considérant que cette avance de 15.000,00 € sans intérêts est réalisée pour permettre au GAL 

de maintenir sa trésorerie dans l’attente de la perception de divers remboursements dans le cadre 

du programme LEADER ; 

 

Considérant que le remboursement aura lieu pour le 31 décembre 2024 au plus tard ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 10 janvier 2024 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 17/01/2024 ; 

 

Sur proposition de notre Collège communal ; 

Par 13 voix pour, 0 contre et 0 abstention 

DECIDE 

 

De verser une avance récupérable d’un montant de 15.000 euros au GAL « Pays de l’Ourthe », 

sans intérêts. 

 

Le remboursement de cette avance aura lieu au plus tard le 31 décembre 2024. 

 

 

3. 

Règlement redevance communale pour les activités du service culturel « les Z’ateliers » 

Délibération du Conseil communal du 24/11/2020 - Révision 

Examen et approbation  

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;  

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 

23.09.2001, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, 

notamment l’article 9.1 de la charte ;  

Vu la loi du 4 mai 2023 portant insertion du livre XIX “Dettes du consommateur” dans le Code 

de droit économique (CDE), publiée au Moniteur belge du 23.5.2023, Ed.2 p 49149 et 

suivantes ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 

et L1124-40, §1er ;  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de 

recouvrement des redevances communales ; 
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Vu les recommandations émises par la circulaire du 20 juillet 2023 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2024 ;  

Vu la délibération du Conseil communal du 24 novembre 2020 établissant, à partir du 1er janvier 

2021, une redevance sur les inscriptions aux activités organisée par le service communal les 

Z’ateliers ;  

Considérant que la délibération du 24 novembre 2020 précitée doit être revue pour s’adapter 

aux dispositions en vigueur et au nouveau calendrier scolaire ;  

Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 

mission de service public ; 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 14 novembre 2023 

conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 18 décembre 2023 et joint en 

annexe ;  

 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, par 13 POUR, 0 ABSTENTION et 0 CONTRE,  

DECIDE de revoir comme suit la délibération du Conseil communal du 24/11/2020 : 

Article 1  

Il est établi, à partir de la rentrée scolaire 2024-2025 une redevance sur les inscriptions aux 

activités organisées par le service communal « les Z’ateliers ».  

Article 2  

La redevance est due par la personne qui demande l’inscription à l’activité visée soit pour elle 

personnellement soit pour une personne dont elle a la charge (enfant, tutelle, accueil et autres). 

Article 3  

La redevance est fixée comme suit, par année scolaire complète : 

1. Abonnements nominatifs aux différents ateliers 

- Prix à la séance : 6,20 euros ;  

- Abonnement pour 1 atelier, quel que soit le nombre de séances : 120,00 euros ;  

- Abonnement pour 2 ateliers, quel que soit le nombre de séances : 200,00 euros. 

2. Stages de Carnaval, d’Eté, de Toussaint et de Noël  

- Une demi-journée de stage : 5,00 euros ;  

- Une journée entière de stage : 10,00 euros. 

3. Excursions et activités occasionnelles diverses : 12,00 euros. 
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Article 4 : Modalité de paiement 

La redevance est due avant le début de l’atelier, du stage, de l’excursion ou de l’activité suivant 

la date et la modalité de paiement fixée dans l’annonce/la publicité des « Z’ateliers ». Le 

paiement vaut inscription.  

Les redevables ont la possibilité de s'acquitter de la somme due avec 10 tickets « article 27 » + 

12,50 euros par année scolaire. 

Les séances payées ne sont valables que pour l’année scolaire demandée et ne peuvent en aucun 

cas être reportées à l’année scolaire suivante. 

En cas d’absence du participant, un remboursement pourra être effectué sur base d’un 

justificatif valable transmis au Collège communal.  

Article 5  

En cas de non-paiement de la redevance dans les délais fixés à l’article 4, dans le cadre du 

recouvrement amiable, un rappel sans frais sera envoyé au redevable. Ce rappel sera conforme 

au titre XIX du CDE relatif aux dettes du consommateur.  

Le redevable dispose d'un délai de 14 jours calendrier, prenant cours le 3ème jour ouvrable qui 

suit le jour où le rappel est envoyé, pour effectuer le paiement.  

En cas de non-paiement de la redevance à l’issue de la procédure de recouvrement amiable, 

conformément à l’article L1124-40, §1er du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation,  

le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à 

cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ces frais seront 

recouvrés en même temps que la redevance. 

Dans l’éventualité où une contrainte ne pourrait être délivrée (voir les conditions d’exclusion 

prévues à l’article L1124-40 §1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation), le 

redevable sera cité en justice dans les formes et délais prévus par les Codes civil et judiciaire. 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en 

demeure du redevable. 

Article 6 : Réclamation 

Une réclamation peut être introduite auprès du Collège communal, seul compétent pour traiter 

ces requêtes. Cette réclamation devra être introduite, sous peine de déchéance, dans un délai de 

3 mois à compter de la date où la redevance est due suivant les modalités de l’article 4.  

Elle doit être, en outre, sous peine de nullité, introduite par écrit recommandé, motivée, datée 

et signée par le réclamant ou son représentant et mentionner :  

- Les nom, qualité, adresse du redevable à charge duquel la redevance est établie ;  

- L’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens justifiant la demande de 

rectification ou d’annulation de la redevance.  

Un accusé de réception sera envoyé par le Collège communal dans les 15 jours calendrier de la 

réception de la réclamation et sa décision sera rendue dans les 60 jours de la réception de la 

réclamation. Cette décision sera notifiée au réclamant. En cas de litige, seules les juridictions 
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civiles de l’arrondissement judiciaire de Luxembourg seront compétentes. La réclamation ne 

suspend pas l’exigibilité de la redevance.  

Article 7 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

- Responsable de traitement : la Commune de Houffalize ;  

- Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ;   

- Catégorie de données : données d’identification ;  

- Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 

30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat suivant 

leurs instructions ;  

- Méthode de collecte : recensement ; 

- Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers 

autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, 

ou à des sous-traitants de la Commune 

Article 8 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de 

la tutelle spéciale d’approbation 

Article 9 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de publication 

faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

 

Voir annexe 1 en fin de rapport : Avis du Receveur 

 

 

4. 

Devis travaux forestiers – Exercice 2024 

Cantonnement de Vielsalm  

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment l’article L1122-36 ; 

 

Vu le devis estimatif dressé par le DNF – Cantonnement de VIELSALM nous adressé par e-

mail en date du 03/01/2024, devis de travaux forestiers à réaliser durant l’exercice 2024 :  

- Devis non subventionnable n°2 d’un montant de 80 477,48€ tvac 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 15/01/2024;                      

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 
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Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 15/01/2024; 

 

Sur proposition du Collège Communal,  

Après en avoir délibéré par 13 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE : 

  

Article 1 : D’approuver le devis suivant :  

- Devis non subventionnable n°2 d’un montant de 80 477,48€ tvac 

dressé par le DNF – Cantonnement de Vielsalm nous adressé en date du 03/01/2024.  

 

Article 2 : D’inscrire la dépense nécessaire à la réalisation de ces travaux à son budget de 

l’exercice 2024.  

 

Article 3 : De transmettre la présente, pour disposition, au Directeur du SPW – DNF – Direction 

de Marche-en-Famenne et aux services communaux des Finances et des Marchés publics.  

 

Voir annexe 2 en fin de rapport : Devis 

 

 

5. 

Acquisition de parcelles sises à Tavigny cadastrées Houffalize, Division VI, Ssection A, 

n°490C, 546A, 546B  

Projet d’acte 

Examen et approbation  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures 

et notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu la circulaire du 23/02/2016 relatives aux opérations immobilières des Pouvoirs locaux ; 

 

Considérant la proposition du DNF d’acquérir les parcelles cadastrées Houffalize, Division 

VI, Section A n°490C, 546A et 546B situées en zone forestière et dont les parcelles 546A et 

546B jouxtent le compartiment 65 de la Commune et dont la parcelle 490C est incluse dans 

l’enclave privée formés par les compartiments 66 et 121 de la Commune, attenante au seul 

compartiment 66; 

 

Considérant que ces parcelles représentent une superficie totale de 0,271 ha (27,10 ares) 

détaillée comme suit : 

N°546A de 0,1130 ha : fonds de bois  

N°546B de 0,0250 ha : fonds de bois 

N°490C de 0,1330 ha : parcelle boisée de mélèzes 

 

Considérant que l’acquisition de ces parcelles permettrait d’agrandir le patrimoine forestier de 

la Commune, en privilégiant l’acquisition d’enclaves ou de parcelles voisines ;  

 

Vu l’estimation du capital ligneux des parcelles précitées dressée par le DNF comme suit :  

-N°546 A  - 0,1140 ha 

-N°546 B  - 0,0250 ha 
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Estimation de ces 2 parcelles : sans objet (bien qu’actuellement encore enrésinées, les 

parcelles sont vendues comme fonds de bois. En effet, les bois ont été vendus par l’actuel 

propriétaire et seront exploités avant le 31/12/2024). 

-N°490 C  - 0,1330 ha 

Estimation de cette parcelle : 1 100€ maximum 

 

Vu la décision du Collège communal du 1er/08/2022 marquant son accord de principe et 

décidant de solliciter une estimation du fonds des 3 parcelles à l’Etude du Notaire Dogné de 

Houffalize ; 

 

Vu l’estimation du fonds, fournie par le bureau Notarial Dogné dans le cadre de sa mission 

attribuée par le Collège communal le 23/09/2019 relative à l’établissement des estimations 

d’immeubles, dressée comme suit :  

-N°546 A  - 0,1140 ha 

-N°546 B  - 0,0250 ha 

Estimation de ces 2 parcelles : 3 500€/ha soit 486,50€ 

-N°490 C  - 0,1330 ha 

Estimation de cette parcelle : 4 500€/ha soit 598,50€ 

Soit une estimation totale de 1085€ 

 

Vu la décision du Collège communal du 16/10/2023 décidant de proposer aux propriétaires 

d’acquérir l’ensemble des 3 parcelles (fonds + capital ligneux) pour la somme totale de 

2000€ ;  

 

Vu l’accord du vendeur sur l’offre proposée ;  

 

Vu le projet d’acte dressé par Maître Dogné ; 

 

Considérant que le crédit permettent cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire 

2024 ;  

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 13 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE 

 

Article 1 : L’acquisition de gré à gré des parcelles forestières sises à Tavigny et cadastrées : 

 

1/  Houffalize, Division VI, Section A n°490C, parcelle de 0,1330ha boisée de mélèzes 

2/ Houffalize, Division VI, Section A n 546A et 546B, fonds de bois de respectivement 

0,1140ha et 0,0250ha appartenant à Monsieur Marcel BAIWIR et Madame REMACLE 

Marie-Claire, domiciliés à Wandebourcy n°10 à 6662 Tavigny.  

 

Article 2 : De consentir cette acquisition pour le prix de 2000€. 
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Article 3 : D’approuver le projet d’acte d’acquisition, ce dernier sera passé durant l’exercice 

2024 par devant l’Etude du Notaire DOGNE aux frais exclusifs de l’acquéreur à l’exception 

des frais de délivrance qui sont à charge du vendeur.  

 

Voir annexe 3 en fin de rapport : Projet d’acte 

 

 

6. 

Personnel communal 

Engagement d’un agent administratif – Chargé de mission « RENOBATEX.ID » 

Principe 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ; 
 

Vu les statuts administratif et pécuniaire de la commune de Houffalize, délibération du Conseil 

Communal du 13.09.2000, approuvé par la D.P. - Min.Région Wallonne - DGPL - Arlon le 

12.10.2000 - réf : E0553/82014/TS30/2000/1/SAMSC/MF pour le statut administratif et réf : 

E0553/82014/TS30/2000/2/SPMSC/MF pour le statut pécuniaire, et leurs modifications 

ultérieures; 

 

Vu la délibération du Conseil Communal du 03/06/2021 décidant: 

Article 1 : De réviser la décision du Collège communal du 31/10/1996 (approuvée – Ministère 

de la Région Wallonne – D.G.P.L. – Arlon le 05.12.1996 – n°C3/96/57521/PC/4851/FN).  

Article 2 : De donner délégation au Collège communal l’engagement d’agents contractuels 

communal, en ce compris le personnel soumis à des contrats spécifiques (APE, ACTIVA, PTP, 

etc.), sans aucune limitation de durée. 

Article 3 : De donner délégation au Collège communal pour la sanction et le licenciement du 

personnel dont question à l’article 2. 

 

Vu l’appel à projets innovants, contribuant à lever des freins à la rénovation énergétique des 

bâtiments « RENOBATEX.ID » et le dossier de candidature introduit le 27/06/2023 par la 

Commune ; 

 

Vu le courrier daté du 22/12/2023 du Service Public de Wallonie – Energie informant la 

sélection de la candidature de Houffalize pour la mise en place du projet CARA – Concept 

d’Aides à la Rénovation Autonome ; 

 

Vu l’arrêt de subvention et la convention de subvention d’un montant maximum  

de 234 500€, prenant cours le 1er/01/2024 pour une durée de 30 mois ; 

 

Considérant la nécessité de procéder au plus vite à l’engagement d’un agent administratif, 

échelle barémique A1 ou D6, temps plein, pour la mise en œuvre de ce projet CARA ;  

 

Considérant que la subvention octroyée dans le cadre dudit projet couvre entièrement la charge 

salariale de la personne à engager afin de remplir strictement la mission décrite dans la 

convention ainsi que la plus grande partie des frais liés à cette mission ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 15/01/2024                     
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conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 15/01/2024 ; 

 

Sur proposition du Collège communal, 

Le Conseil Communal, après en avoir délibéré, par 13 oui, 0 non, 0 abstention 

D E C I D E   

 

Article 1- Dans le respect des conditions visées à l’article 13 et à l’annexe I du statut 

administratif communal, l’engagement, pendant la durée de financement du projet 

« RENOBATEX.ID », d’un agent administratif contractuel APE, temps plein. 

 

L’agent sera rémunéré sur base de l’échelle barémique A1 ou D6. 

 

Article 2- En vertu de la délégation qui lui a été faite par décision de notre Conseil du 

03/06/2021, de confier au Collège communal le soin de procéder à l’engagement d’un 

candidat pour ce poste. 

 

 

7. 

Fonds d’impulsion communal - Appel à projets provincial  

Candidature  

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30; 

 

Vu le courrier de la Province de Luxembourg daté du 10/01/2023 annonçant une 

subsidiation de 25 000€ maximum pour la réalisation d’un projet communal via le « Fonds 

d’Impulsion Communal » ;  

 

Considérant que le dossier de demande doit être déposé avant le 31/01/2024 ; 

 

Considérant que les projets déposés doivent répondre à certaines thématiques dont la 

mobilité et la sécurité ; 

 

Considérant qu’il est proposé d’aménager les sentiers récemment équipés d’un éclairage 

intelligent et de réaliser 3 passerelles permettant une bonne liaison entre des itinéraires 

pédestres balisés, que ces aménagements participent à améliorer la mobilité sur le territoire 

communal et la sécurité des usagers ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 15/01/2024 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable (ou défavorable) rendu par le Receveur régional en date du 15/01/2024 ; 

 

Par ces motifs ; 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 
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Par 13 oui, 0 abstention et 0 opposition  

DECIDE 

  

Article 1er : De solliciter le subside provincial prévu par le Fonds d’Impulsion communal, 

d’inscrire dans ledit appel à projet l’aménagement de 2 sentiers et la construction de 3 

passerelles tels que décrits dans le formulaire ad hoc et d’approuver ces investissements. 

 

Article 2 :  De charger le Collège communal de déposer le dossier avant le 31/01/2024 

auprès du Collège. provincial. 

 

Voir annexe 4 en fin de rapport : Formulaire de candidature 

 

 

8. 

Installation de toilettes annexées au Syndicat d’Initiative de Nadrin  

Délibération du Conseil communal du 22/11/2023 - Révision 

Examen et approbation 

 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures,  notamment son article L1122-30 ; 

 

Vu les arrêtés royaux des 14 février 1967 et 24 septembre 1969 règlant l’octroi des 

subventions allouées pour le développement de l’équipement touristique ; 

 

Vu les arrêtés ministériels des 6 mars 1967 et 24 septembre 1969 règlant l’octroi des 

subventions allouées pour le développement de l’équipement touristique ;  

 

Vu la délibération du Conseil communal du 22 novembre 2023 décidant : 

 

Article 1 : D’approuver l’avant-projet d’un montant de 88.925,93 € toutes taxes comprises 

pour l’installation de toilettes publiques dans le village de Nadrin et les annexes y relatives. 

Article 2 : De solliciter une subvention en matière d’Equipement touristique au Commissariat 

général au Tourisme, Direction des Attractions et des Infrastructures touristiques, Avenue 

Gouverneur Bovesse n°74 à 5100 Namur (Jambes). 

 

Vu le courriel du Commissariat général au Tourisme daté du 10/01/24 ; 

 

Vu le grand nombre de touristes dans le village de Nadrin et les villages avoisinants (plusieurs 

balades au départ de la place du centre de Nadrin, plusieurs hébergements touristiques, …) ; 

 

Vu que ces toilettes sont destinées aux touristes qui fréquentent le Syndicat d’Initiative de 

Nadrin ;  

 

Considérant que ce dossier doit faire l’objet d’une approbation par le Conseil communal et 

qu’il sera envoyé à la Direction des Attractions et des Infrastructures touristiques, Avenue 

Gouverneur Bovesse n°74 à 5100 Namur (Jambes) ;  

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 10/01/2024 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 
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Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 17/01/2024 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 13 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

Décide : 

 

Article 1 : De réviser la délibération du Conseil communal du 22 novembre 2023 en remplaçant 

l’intitulé « Installation de toilettes publiques à Nadrin » par « Installation de toilettes annexées 

au Syndicat d’Initiative de Nadrin ». 

 

Article 2 : D’approuver l’avant-projet d’un montant de 88.925,93 € toutes taxes comprises pour 

l’installation de toilettes annexées au Syndicat d’Initiative de Nadrin et les annexes y relatives. 

 

Article 3 : De s’engager : 

- A prévoir la quote-part d’intervention financière locale, soit 40 % à notre 

budget ; 

- A maintenir l’affectation touristique de la subvention pendant un délai de 15 ans 

à partir du 1er janvier de l’année de la liquidation totale de la subvention ; 

- A entretenir et maintenir en bon état la réalisation subsidiée. 

 

Article 4 : De solliciter une subvention en matière d’Equipement touristique au Commissariat 

général au Tourisme, Direction des Attractions et des Infrastructures touristiques, Avenue 

Gouverneur Bovesse n°74 à 5100 Namur (Jambes). 

 

 

9. 

Travaux de réparation d’un mur de soutènement à Boeur 

Marché de travaux par procédure négociée sans publication préalable 

Cahier spécial des charges – Modification des clauses administratives 

Plans, plan général de sécurité et santé (PGSS) 

Examen et approbation 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article 36 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 
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Vu la décision du Collège communal du 3 août 2020 relative à l'attribution du marché de 

services pour le marché “Travaux de réparation d'un mur de soutènement à Boeur” à LB 

CONSULT, rue Haute (Gives) 9 à 6687 Bertogne ; 

 

Vu la décision du Conseil communal du 20 décembre 2023 : 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du 

marché “Travaux de réparation d'un mur de soutènement à Boeur”, 

établis par l’auteur de projet, LB CONSULT, rue Haute (Gives) 9 à 6687 

Bertogne. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges 

et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

estimé s'élève à 366.386,25 € hors TVA ou 443.327,36 €, 21% TVA 

comprise. 

Article 2 : D’approuver le Plan général de Sécurité et de Santé (PGSS). 

 

Article 3 : De passer le marché par la procédure ouverte. 

 

Article 4 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au 

niveau national. 

 

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2024, article 42102/731-60 (n° de projet 

20200115). 

 

Considérant qu’au vu de l’estimation du marché, supérieure à 275.000 euros hors TVA, 

l’agréation est de classe 3 ;  

 

Considérant que les clause administratives doivent être revues en conséquence ; 

 

Considérant la correction du cahier des charges relatif à ce marché, proposée par l’auteur de 

projet, LB CONSULT, rue Haute (Gives) 9 à 6687 Bertogne ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 366.386,25 € hors TVA ou 

443.327,36 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrite au budget extraordinaire de 

l’exercice 2024, article 42102/731-60 (n° de projet 20200115) et sera financé par emprunt; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 12 janvier 2024 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 17/01/24 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 13 voix pour, 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE 
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Article 1er : D'approuver le cahier des charges modifié et le montant estimé du marché 

“Travaux de réparation d'un mur de soutènement à Boeur”, établis par l’auteur de projet, LB 

CONSULT, rue Haute (Gives) 9 à 6687 Bertogne. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

estimé s'élève à 366.386,25 € hors TVA ou 443.327,36 €, 21% TVA comprise. 

 

Article 2 : D’approuver le Plan général de Sécurité et de Santé (PGSS). 

 

Article 3 : De passer le marché par la procédure ouverte. 

 

Article 4 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

 

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2024, article 42102/731-60 (n° de projet 20200115). 

 

 

10. 

Coordination Accueil Temps Libre - Rapport d’activités 2022-2023 

Communication 

 

 

11. 

Coordination Accueil Temps Libre - Plan d’actions annuel 2023-2024 

Communication 

 

 

12. 

Ordonnances de police 

Communication et/ou ratification 

 

Ratifiées par 13 oui 

 

 

13. 

Décisions de l’autorité de Tutelle 

Communication 

 

 

14. 

Adoption du procès-verbal de la séance du 20/12/2023 

 

Adopté par 11 oui, 0 non, 2 abstentions (V PENOY, FR MARVILLE) 

 

 

15. 

Adoption du procès-verbal de la réunion conjointe du 20/12/2023 entre le Conseil 

communal et le Conseil de l’Action sociale 

 

Adopté par 11 oui, 0 non, 2 abstentions (V PENOY, FR MARVILLE) 
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DIVERS 

 

Néant 

 

 

HUIS CLOS 

 

 

 

Le Directeur général,        Le Bourgmestre, 

J-Y. BROUET        M. CAPRASSE 






























































































